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Dans ce numéro :  

 

Focus : Le fédéralisme mondial, une brulante actualité  

Le mois d’octobre est traditionnellement celui de la mobilisation en faveur d’un Parlement mondial. Par 
ailleurs, à l’occasion des 75 ans du Congrès de Montreux, un colloque a affirmé les convergences de vues 
entre l’UEF Europe et le World Federalist Movement, l’occasion pour Fédéchoses de revenir sur l’articulation 
nécessaire entre le fédéralisme européen et mondial. 
 

Théorie du fédéralisme : repenser le fédéralisme 

Bernard Barthalay nous offre un long article issu de sa réflexion sur le fédéralisme européen. Pour lui, le 
fédéralisme ne peut plus se contenter de ce qui a été dit avant mais doit s’ancrer dans les préoccupations 
actuelles que sont la lutte contre les inégalités et la protection de la vie sur terre (dont celle de l’humanité). 
 

Fédé’Femmes : Anna Siemsen, la précurseuse 

Féministe pacifiste de la première heure, anticolonialiste, militante fédéraliste, professeure universitaire et 

députée du Reichstag, Anna Siemsen (1882-1951), est dans les faits connue pour sa pédagogie, mais pas 

pour sa vision de l’Europe fédérale. À la différence d’autres femmes dont nous avons parlé dans cette 

rubrique, Anna Siemsen nous laisse plusieurs écrits illustrant sa pensée. 
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Courrier des lecteurs et des lectrices 

  

Vœux 
fédéralistes 

 
Bonjour à toutes et 
à tous, 
Tous mes vœux 
pour une Europe 
forte et fédérale 
pour cette année 
2023. La force de 
l'Europe nous sera 
nécessaire pour 
résister aux attaques 
de Poutine et des 
autres régimes 
illibéraux, 
autoritaires et 
totalitaires, pour 
persévérer dans 
notre attachement 
aux valeurs 
démocratiques, à 
l'Etat de droit, aux 
droits de l'homme. 
L'Europe devra 
aussi être forte pour 
travailler à la survie 
de notre planète. 
Les élections de 
2024 pour le 
Parlement 
européen seront 
l'occasion de 
montrer notre 
détermination. 
Au travail !  
 

Ursule Mahler 
(Landes) 

Ad Memoriam à Bruno Latour reçu d’un lecteur 

 
Bruno Latour (1947-2022), sociologue, anthropologue, théologien et philosophe des sciences, nous a 
quitté le 9 octobre dernier 
 
Il a été l’un des philosophes contemporains les plus influents. Ses études ethnographiques ont 
révolutionné notre compréhension des sciences, de la politique, du droit et de la religion. Il a promu 
une philosophie et une approche des sciences sociales radicalement nouvelles, fondées sur un point 
de vue réaliste, matérialiste du Monde. 
On peut le considérer comme un « déconstructeur » (mot maintenant à la mode). Dans ses livres 
fondateurs, il nous proposait de renoncer aux vieilles distinctions propres à la pensée occidentale dite 
« moderne » - en particulier entre nature et société - au profit d’une nouvelle description du monde 
dans lequel nous vivons. Il accordait ainsi une importance considérable à la crise écologique et au rôle 
des sciences en démocratie. 
C’est ce mode de pensée qui l’a conduit, progressivement, à mettre l’Europe au cœur de sa pensée. Il 
parle ainsi, dans ses derniers écrits et conférences, de grandeur et de responsabilité de l’Europe. Il 
formule même un attachement à l’Europe, une appartenance existentielle (heimat).  
 
Relisons-le, dans un entretien à la revue Le grand 
continent » (https://legrandcontinent.eu/fr/2019/01/30/nous-avons-rencontre-bruno-latour/) : 

« Le problème c’est que l’Europe-machine, l’Europe-Union européenne, a été saisie par les 
politistes qui ont imaginé qu’il y avait soit des États-nations, soit une structure supérieure, soit 
le modèle de l’Empire. Mais il y a une tout autre définition d’avoir des frontières : c’est d’avoir 
des attachements. Ce sont des choses auxquelles vous tenez. Et ces choses auxquelles vous 
tenez ne définissent pas un isolat avec des murs autour. Il y a mille tensions et entrelacements 
entre ces différents enjeux. C’est là tout le défi de ce virage : passer de cet espace d’invention 
européenne, à l’espace concret que j’appelle « terrain de vie. » 

Et aussi :  
« Cette autre Europe pourrait être l’Europe de Renan pour la France ou encore l’Europe Heimat 
pour l’Allemagne, dans le bon sens du terme. J’entends par là une Europe comme métaphysique, 
anthropologie, espace commun, comme culture commune. Cette distinction, je ne l’aurais 
probablement pas faite il y a dix ans. Mais aujourd’hui, à cause de la situation géopolitique 
actuelle, avec une Europe environnée d’ennemis, il est d’autant plus important d’avoir une 
passion (pas forcément de l’amour, mais une passion), pour l’Europe Heimat. » 

Et aussi dans un magnifique texte publié aussi par Le grand continent, le 23 mai 2022 
(https://legrandcontinent.eu/fr/2022/05/23/le-sol-europeen-est-il-en-train-de-changer-sous-nos-
pieds/?fbclid=IwAR0ZW07bdNzi1LMjqidKHHvh6iUwlSj7VRlcqugWwpPK8HKan8GGi1b_e3) :  

« Dans (un) texte admirable, Renan a écrit : « Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. 
Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les 
remplacera. Mais telle n’est pas la loi du siècle où nous vivons. » (Je souligne Renan, à la fin du 
XIXème). Je prétends dans cette présentation que la loi du siècle où nous vivons, c’est le 
moment où l’Europe au contraire, non pas l’Europe conçue seulement comme Union mais 
l’Europe comme sol, qui trouve enfin son peuple et le peuple trouve enfin son sol. Précisément 
parce qu’elle ressent beaucoup plus vivement que les autres nations à quel point elle vit dans un 
interrègne et qu’elle cherche « la loi du siècle » qui n’est pas en effet celle des deux siècles 
précédents.  
L’Europe peut se donner enfin le projet, au milieu des périls et à cause d’eux, de former 
volontairement une nation. » 

Voilà un texte qu’aucun fédéraliste européen convaincu ne renierait !  
Quelle tristesse qu’il nous ai quitté trop tôt, comme nous aurions tant aimé réfléchir et dialoguer avec 
lui sur l’Europe à construire ! 
 
NB : ses œuvres : Sa recherche sur l’anthropologie des modernes a abouti à Nous n’avons jamais été modernes (1991, 
La Découverte ; traduit en 23 langues). Bruno Latour est également connu pour ses écrits sur la question 
environnementale. Après Politiques de la nature – comment faire entrer les sciences en démocratie (La Découverte ; 
traduit en huit langues), il publie Face à Gaïa (La Découverte, 2015) puis Où atterrir ? (La Découverte, 2017). 
À lire aussi « Éclaircissements », son dialogue remarquable avec Michel Serres. 

Jean-Pierre Touillac (Bretagne) 
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Éditorial 
  

English version 
 
This issue of Pour le fédéralisme - Fédéchoses has been 
designed by the same team as all our issues since the 
journal resumed its quarterly publication (No. 184, 
March 2020), after having become quadrimonthly (No. 
176, September 2017) following four deaths in one year 
among its editors: two co-founders (Michel Morin and 
Jean-Luc Prevel) and two of its main authors, federalists 
since 1946 (Jean-Pierre Gouzy and Bernard Lesfargues). 
It is built around the same framework, with a Focus, a 
Féd’Actualités, an interview (this month with Hervé 
Moritz, elected president of the European Movement in 
France in December, whom we congratulate), and our 
usual sections: Mon p’tit doigt Fédéchoses, La théorie du 
fédéralisme, Fédé'femmes, Bibliographie and Nouvelles de 
nos publications...  
 

AND THEREFORE, this issue is UNIQUE: THE LAST 
of our 49th YEAR OF PUBLICATION!* 

 
To celebrate this half-century, and to prepare for that of 
the Presse fédéraliste in 2028, the entire collections of 
Fédéchoses and Carnet d'Europe - Lettre d'actualité 
européenne (1998-2022) will be online at 
www.pressefederaliste.eu by the end of 2023. In 
addition, the UEF France having just set up a valuable 
scientific council, whose composition we are publishing, 
we will endeavour to open our columns to its members 
and to its debates, in order to tackle new subjects and to 
further improve the interest of our publications.  
 
 
 
 
 
* The team also offers you this typographic souvenir of 

the 90s and 2000s edition of the review       

Version française 
 

Ce numéro de Pour le fédéralisme – Fédéchoses a été conçu par la 
même équipe que tous nos numéros depuis que la revue a 
repris sa parution trimestrielle (n° 184, mars 2020), après être 
devenue quadrimestrielle (n° 176, septembre 2017) suite à 
quatre décès en une année parmi ses responsables : deux co-
fondateurs (Michel Morin et Jean-Luc Prevel) et deux des 
principales plumes, fédéralistes depuis 1946 (Jean-Pierre 
Gouzy et Bernard Lesfargues). Il est construit sur la même 
ossature autour d’un Focus (« Le fédéralisme mondial, une 
brulante actualité »), d’un féd’actualités (« Pauvreté, inflation, 
l’Europe entre intégration et désintégration »), d’une 
interview, ce mois-ci de Hervé Moritz élu en décembre 
président du Mouvement Européen France (que nous 
félicitons) et de nos rubriques habituelles : Mon p’tit doigt 
Fédéchoses, Théorie du fédéralisme, Fédé’femmes, Bibliographie et 
Nouvelles de nos publications…  
 

ET POURTANT, ce numéro est UNIQUE : LE 
DERNIER de notre 49ème ANNÉE DE 

PUBLICATION !* 
 
Pour fêter ce demi-siècle, et préparer en 2028 celui de Presse 
fédéraliste, l’ensemble des collections de Fédéchoses et de Carnet 
d’Europe – Lettre d’actualité européenne (1998-2022), sera en ligne 
sur www.pressefederaliste.eu fin 2023. Par ailleurs, alors que 
l’UEF France vient de se doter d’un Conseil scientifique de 
grande valeur, dont nous publions la composition, nous nous 
efforcerons d’ouvrir nos colonnes à ses membres et à ses 
débats, afin d’aborder de nouveaux sujets et d’améliorer 
encore l’intérêt de nos publications.  
 
 
 

Pour le fédéralisme - Fédéchoses 
 
 
* La rédaction vous offre même ce petit souvenir typographique des 

éditions des années 1990 – 2000 de Fédéchoses 😊 
 

 

Conseil scientifique de l’UEF France (par ordre alphabétique) 
 

Arvind Ashta, Finances, ESC Dijon Bourgogne ; Robert Belot, Histoire, Université de Saint-Étienne ; Christine 
Bertrand, Droit public et HDR, Université Clermont Auvergne ; Frédérique Berrod, Droit, Sciences Po Strasbourg ; 
Yann Moulier Boutang, Professeur émérite, Sciences économiques, Université Technologie de Compiègne ; Jean-
François Chanet, Histoire, Sciences Po Paris ; Olivier Costa, Directeur de recherche CNRS au CEVIPOF, Sciences Po 
Paris ; Michel Devoluy, Professeur honoraire, Sciences économiques, Université de Strasbourg ; Jean-Paul Jacqué, 
Professeur émérite, Droit, Université de Strasbourg ; Jacques Fayette, Sciences de gestion, Université Lyon 3 ; Daniel 
Fischer, Histoire, Université de Lorraine ; Jean Garrigues, professeur émérite, Histoire, Université d’Orléans ; François 
Gemenne, professeur, Géographie, Université de Liège et Sciences Po Paris ; Thomas Guénolé, politologue, EMLyon 
et à IÉSEG School of Management ; Sophie Heine, Sciences politiques, Université d’Oxford ; Gaëlle Marti, Droit 
public, Université Jean Moulin Lyon 3 ; Alexandre Melnik, Sciences politiques, ICN Business School Nancy-Metz ; 
Ghislaine Pellat, Sciences commerciales, Université de Grenoble ; Jacques Percebois, Professeur émérite, Énergie, 
Université de Montpellier ; Céline Spector, Philosophie, Sorbonne Université ; Mathias Waechter, Professeur à 
l’IEHÉI Nice. 
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Le regard historique de Robert Belot 
 

L’histoire oubliée de la naissance d’une chaîne européenne : ARTE97 

 
Robert Belot 

Historien et universitaire, chaire Jean Monnet EUPOPA à l’Université de Saint-Étienne,  
membre du Conseil scientifique de l’UEF France 

 
Son 30ème anniversaire est 
passé inaperçu. Pourtant, ce 
fut une petite révolution. 
Pour la première fois une 
réalisation concrète dans le 
domaine culturel avait été 
initié par la France et 
l’Allemagne afin de faire 
naître une culture 
audiovisuelle européenne. 
C’était aussi le dernier acte 
diplomatique de l’Allemagne 

de l’Ouest, avant la chute du Mur de Berlin. Je veux parler de 
la chaîne de télévision ARTE. Un acronyme dont on a oublié 
la signification originelle : Association relative à la télévision 
européenne. 
 
Le projet d’utiliser l’audio-visuel pour construire une nouvelle 
relation franco-allemande n’est pas nouveau. La première 
allusion à cette idée se trouve dans l’accord culturel franco-
allemand du 23 octobre 1954. Outre un ensemble de mesures 
visant à développer les échanges culturels et linguistiques au 
niveau des universités et des institutions culturelles et de 
jeunesse, on note un dernier point où il est dit que les parties 
« organiseront des émissions de radio et de télévision aux fins 
de diffusion culturelle ». Mais si la culture est absente du 
mémorandum français du 18 septembre 1962 préparatoire au 
traité de l’Élysée, le mémorandum allemand du 8 novembre 
1962 mentionne le projet « d’émissions communes de 
radiodiffusion et de télévision ». Le traité de l’Élysée acte la 
volonté de développer une coopération en matière 
d’information mais aussi dans le domaine 
radiophonique, télévisuel et cinématographique. 
Mais c’est donc l’Allemagne qui a poussé l’idée. En 
1978, l’idée refait surface : l’universitaire Joseph 
Rovan, ancien déporté résistant, propose de créer 
un office franco-allemand de l’audiovisuel. Mais 
l’idée est vite abandonnée.   
 
Elle est réactivée à la faveur des années 1980 dans un contexte 
très différent, à la fois techniquement et politiquement. Le 
début des années 1980 est marqué par un vent de libéralisation 
sur les ondes radiophoniques et une floraison des chaînes de 
télévision (en France, création de Canal+, de la Cinq et de la 
Six).  
 
François Mitterrand, arrivé à la présidence de la République 
française en mai 1981, prend l’affaire en main car c’est un 
dossier qui lui est cher. Il écrit à un historien célèbre, le 
médiéviste Georges Duby (1919-1996), en février 1984, pour 
l’inviter à réfléchir à la manière dont on pourrait diffuser la 
culture et les savoirs autrement que de manière académique, 
et en tirant profit de la révolution médiatique en émergence. 

 
97 Je remercie vivement Jérôme Clément pour son témoignage et ses conseils.  

Duby, professeur au Collège de France, élu à l’Académie 
française, était mondialement connu. Et il avait ceci de 
particulier qu’il ne trouvait pas vulgaire la vulgarisation du 
savoir. En 1976, la série (tirée d’un de ses livres les plus 
célèbres) Le Temps des cathédrales connaît un grand succès. La 
surprise vient de deux de ses collègues, le sociologue Pierre 
Bourdieu et l’anthropologue Claude Lévi-Strauss, qui se 
déclarent également favorables à la création d’une chaîne de 
télévision éducative et culturelle. L’idée est dans l’air. Ainsi, en 
juillet 1984, le patron de la chaine de service public Antenne 
2, Pierre Desgraupes, imagine un programme de chaîne 
culturelle européenne.   
 
C’est au Collège de France, haut lieu symbolique du savoir, 
que François Mitterrand annonce, le 14 mai 1985, qu’il vient 
de demander au gouvernement de créer les conditions 
favorables à la création d’une chaîne de télévision éducative et 
culturelle. On notera que Mitterrand n’évoque pas 
spécifiquement l’Europe, pas plus que l’Allemagne. La 
structure d’accueil de la filiale sera la chaîne publique FR3, et 
cette filiale, officialisée le 23 février 1986, s’appellera : la 
SEPT. « L’ambition de la SEPT, dira Bernard Faivre d’Arcier, 
fut surtout de développer de nouvelles formes de captation de 
spectacles, de créer des magazines culturels européens, de 
soutenir le jeune cinéma indépendant et de développer ce 
qu’on appelle le documentaire de création… ». L’ambition 
européenne se retrouve dans une politique d’achat et de co-
production qui privilégie les autres télévisions européennes, 
« à une époque, dit Faivre d’Arcier, où l’essentiel des achats de 
programmes se fait aux USA. »  

 
La gauche perd les élections législatives de mars 1986, Jacques 
Chirac devient Premier ministre, et Mitterrand reste président 
de la République, inaugurant la « cohabitation ». L’entourage 
du nouveau Premier ministre est très hostile. Une lettre signée 
par des grands noms de l’intelligentsia (Duby, Soulages, Pierre 
Boulez, François Gros, professeur au Collège de France, Jean 
Dausset, prix Nobel de médecine) sauve l’affaire. Chirac a 
compris l’intérêt de ce projet et le soutient. Georges Duby 
prend la tête du conseil d’administration de la SEPT, mais au 
prix de l’éviction de Faivre d’Arcier. Une direction collégiale 
est animée par Jean-Michel Maurice ; y participent, grande 
nouveauté en France, trois responsables de télévisions 
européennes : Channel 4 (Michael Kustow), TSR (Claude 
Torracinta) et ZDF (Eckart Stein). L’originalité, c’est aussi que 

L’objectif est la mise en place d’une politique de partenariat à 
l’échelle de l’Europe en vue de construire un réseau de 
production, d’échange et aussi de création de programmes ou 
de séries, avec un volet « doublage » très important. 
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la SEPT est diffusée par le satellite ; ce fut « sa chance », 
témoigne Jean-Michel Maurice, car le satellite a « fait de la 
SEPT plus qu’une chaîne : une idée neuve en Europe ».  
 
L’objectif est la mise en place d’une politique de partenariat à 
l’échelle de l’Europe en vue de construire un réseau de 
production, d’échange et aussi de création de programmes ou 
de séries, avec un volet « doublage » très important. Cet espace 
audiovisuel européen s’établit peu à peu, discrètement et 
laborieusement, avec une série d’accords-cadres. Le premier 
d’entre eux est signé à Mayence en mars 1987 avec la 
ZDF (Zweites Deutsches Fernsehen), deuxième chaîne de 
télévision généraliste publique fédérale allemande. D’autres 
suivront, avec l’Allemagne (l’ARD), la Suisse (SSR), la 
Belgique, le Royaume-Uni, le Danemark, la Grèce. « Nous 
voulions devenir une vraie chaîne européenne, un vecteur de 
circulation des œuvres, des idées et des auteurs », résume Jean-
Michel Maurice. L’ouverture sur l’Europe marque les 
premières émissions diffusées sur FR3, en 1987, avec des 
sujets comme le 750ème anniversaire de la ville de Berlin ou les 
grands festivals d’art lyrique européens.  
 
Après les élections législatives de juin 1988, dans la foulée de 
sa réélection, François Mitterrand veut marquer son nouveau 
règne par un geste fort en faveur du couple franco-allemand, 
qu’il considère comme le moteur de l’Europe. Georges Duby 
devient président d’honneur de la chaîne ; arrive un homme 
de grand talent, proche de la nouvelle majorité : Jérôme 
Clément. Par lui s’ouvre une nouvelle page symbolisée par une 
modification des statuts : le 14 mars 1989, la SEPT est 
dénommée Société européenne de programmes de télévision. 
L’impératif franco-allemand doit inspirer le changement.  

 
Déjà, lors du 48ème sommet franco-allemand des 27-
28 octobre 1986 à Francfort, les deux pays ont pris acte de 
leur volonté d’accentuer leur coopération culturelle à partir de 
la création d’une « chaîne à vocation européenne ». C’était la 
première rencontre exclusivement dédiée à la culture. Les 
deux pays énoncent une « Déclaration commune franco-
allemande sur la coopération culturelle » reposant sur la 
volonté de « progresser dans la construction de l’Europe des 
citoyens et d’accroître son rayonnement culturel dans le 
monde. » Le 18 octobre 1988, le gouvernement français 
demande à Georges Duby de se préparer à ce que la SEPT 
constitue le noyau autour duquel la future chaîne franco-
allemande sera pensée et construite. Jérôme Clément a bien 
voulu me confier que l’historien était très sceptique au départ. 
Ce projet n’était pas le sien. La ministre française chargée de 
la Communication, Catherine Tasca, lui écrit pour lui 
expliquer que la SEPT devra se fondre dans une société de 
programmes franco-allemande ou devenir le principal 
partenaire, du côté français, de la société qui serait créée pour 

 
98 Jérôme Clément, Le Choix d’Arte, Grasset, 2011, p. 29.  

l’exploitation du canal. Elle en rappelle l’enjeu et la « grande 
ambition » qui est de faire progresser « l’identité culturelle 
européenne » :  

La création d’une chaîne européenne à vocation 
culturelle, fondée sur une coopération franco-
allemande, est à mes yeux un élément essentiel dans la 
construction d’un paysage audiovisuel européen des 
prochaines années, et devrait apporter une contribution 
inestimable au progrès de l’identité culturelle 
européenne.  

Lors du 52ème sommet franco-allemand à Bonn (4 novembre 
1988), soit un an avant la chute du mur de Berlin, décision est 
prise de créer une chaîne culturelle franco-allemande qui aura 
à sa disposition un canal du satellite français de diffusion 
directe (TDF1), relayé par le câble. Il est acté que les Länder, 
qui en République fédérale d’Allemagne ont compétence sur 
les questions audio-visuelles (c’était un vrai problème à régler, 
m’a expliqué Jérôme Clément, alors que la France, du fait de 
sa centralisation, n’avait qu’un pôle décisionnel), seront parties 
prenantes dans cette affaire. Mais c’est seulement le 18 
septembre 1990, à l’occasion du 56ème sommet franco-
allemand, en pleine réunification allemande, que Kohl consent 
que cet accord international, ou interétatique, soit, à titre 
exceptionnel, signé par les Länder. C’est symboliquement très 
fort et ça montre l’importance que les deux gouvernements 
accordent à ce projet culturel. Le traité est signé le 2 octobre 
1990 à Berlin. Comme le dit Jérôme Clément, « ce fut le 
dernier acte diplomatique de l’Allemagne de l’Ouest ». Le 30 
avril 1991, la SEPT fait alliance avec ARTE Deutschland pour 
donner naissance à ARTE. Le montage juridique est inédit : 
c’est un groupement d’intérêt économique, qui prend le nom 
d’ARTE (Association relative à la télévision européenne), 

dont la gestion et le financement sont assurés en 
commun par les deux pays à travers les chaînes 
publiques impliquées. Comme l’écrit Jérôme 
Clément, « son ambition est donc de prouver que la 
télévision peut être un instrument socioculturel 
transnational et pas seulement un moyen de 
divertissement ». La suite, et jusqu’à aujourd’hui, 
montre que le défi a été relevé, même si nombreux 
sont ceux qui regrettent le fait que cette chaîne ne 
soit pas plus « européenne » au niveau de son 
pilotage et de sa diffusion.  
 

1992 : c’est l’année du traité de Maastricht (la monnaie unique) 
et de l’entrée de la Yougoslavie dans la guerre ethnique. Mais 
c’est aussi, le samedi 30 mai 1992, la diffusion par satellite (qui 
devient quotidienne) des premières émissions d’ARTE 
simultanément en France et en Allemagne. La soirée 
d’ouverture a lieu en direct de l’Opéra de Strasbourg. 
Strasbourg, car « nulle part mieux qu’ici on se sent à la fois 
français et européen » (François Mitterrand). Les programmes 
sont diffusés dès 17h en France sur le canal de la SEPT ainsi 
que sur une fenêtre de la chaîne régionale FR3 le samedi après-
midi sur le réseau hertzien et, en Allemagne, sur le câble. Le 
souhait du président Mitterrand était accompli. Au dîner qui a 
précédé le sommet de Bonn, le 4 novembre 1988, il avait fixé 
le cap :  

Maintenant, il faut choisir nos objectifs. Voilà pourquoi 
à Aix-la-Chapelle, j’ai rappelé que, selon moi, il fallait 
bâtir une monnaie commune, qu’il fallait développer on 
pas notre culture mais les moyens de notre culture98. 

 

Avec ARTE, on faisait d’une pierre trois coups : preuve était 
donnée qu’un projet culturel européen pouvait exister ; on 
renforçait le lien franco-allemand, ce qui était la condition 
même du développement de l’Europe intégrée ; l’Europe 
montrait qu’elle était capable d’innovation sur le plan 
technologique et aussi que culture et technique n’étaient pas 
irréconciliables. 
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C’est ce dernier point que vise Mitterrand quand il parle des 
« moyens » de la culture. Les moyens, c’est le numérique et 
l’espace. En effet, ARTE émettait au départ sur le premier 
satellite de télédiffusion directe TDF1, issu d’un accord 
franco-allemand signé au début des années 1980 et ce satellite 
était mis sur orbite par la fusée Ariane99 (automne 1988). Le 
problème était une couverture réduite : peu de foyers étaient 
connectés en raison du coût des équipements de réception. Le 
problème sera réglé en décembre 1989 avec l’attribution des 
fréquences hertziennes (le 5ème canal disponible). Le 28 
septembre 1992, ARTE diffuse en France dès 19h sur le 
réseau hertzien, auprès de 72% des foyers. Dans les années 
2000, le développement de l’ADSL et de la TNT (Télévision 
Numérique Terrestre) assure une couverture totale et permet 
à ARTE étendre sa grille de programmes à l’ensemble de la 
journée.  
 
Certes, les critiques ne manquèrent pas. Y compris du côté des 
intellectuels et du monde académique qui se complaisent, au 
nom de l’idée qu’ils se font de la culture populaire, dans la 
dénonciation d’un « ghetto élitiste ». Dès 1990, dans son livre 
Éloge du grand public, le sociologue Dominique Wolton, 
spécialiste de la télévision, part en guerre contre ce projet : « 
Arte a été décidée sans consultation, sans débat parlementaire, 
sans avis du CSA, sans évaluation de La Sept, sans expérience 
sur le câble, sans tenir compte de l’échec de la Cinq. Bref, dans 
la tradition française où la télévision est le fait du prince. » Il 
récidive dans le journal Le Monde en 1992, en termes violents : 
« Arte n’est pas seulement la danseuse des socialistes, elle est 
aussi le symbole de l’échec d’une politique de la télévision 
publique. Contrairement à ce que certains pensent, Arte ne tire 
pas vers le haut, mais vers le côté et relève plus de la facilité 
que du courage. »  

 
Du courage, pourtant, il en a fallu pour braver les réticences, 
les obstacles, les polémiques. Jérôme Clément lui répond dans 
le même journal le 25 septembre 1992 en rappelant le méta-
enjeu qui sous-tend l’entreprise :   
 

Quoi de plus important pour l’Europe, en plein 
chantier, que de chercher à rassembler ses créateurs, 
ses réalisateurs, ses productions, pour mettre en 
commun une mémoire, un imaginaire, un regard sur le 
monde qui nous entoure ? Comment ne pas être 
d’emblée stimulé par l’idée formidable d’une télévision 
européenne, dont la vocation est de faire 
communiquer les hommes entre eux, surtout quand ils 
ont un lourd passé d’incompréhension, de guerres, de 
non-connaissance mutuelle.  

 
Dans ses Mémoires, il dit comprendre que « la question 
allemande se cache derrière toutes les attaques contre ARTE ». 
De fait, un certain anti-germanisme populiste culturophobe ne 
manqua pas d’accueillir l’événement ARTE. Par exemple, on 
a pu lire dans le Journal du Dimanche : « ARTE, la langue de 
Goebbels ». En 1996, un député de droite, Alain Griotteray, 
moquant les 2/3% de part de marché de la chaîne, explique 
qu’ARTE était « la chaîne de l’expiation ». Mais comme toute 
nouveauté qui heurte des habitus, il faut l’analyser sur le long 
terme pour s’apercevoir qu’ARTE a favorisé une autre lecture 
de l’Europe et une autre approche de la culture télévisuelle.  
 
Aujourd’hui, elle a pris le tournant numérique et continue à 
être un lieu d’innovation. Si elle n’a pas réussi à être totalement 
européenne, elle est un lien vivace entre l’Allemagne et la 
France. Forte de ses 30 ans, la chaîne ARTE n’a jamais été 
autant regardée : au-dessus de 3% de parts d’audience, elle 
dépasse le million de téléspectateurs. Elle déjoue son statut de 
« chaîne préférée des Français qui ne la regardent pas » car elle 
a su prendre le chemin du numérique en devenant une 
plateforme créative, traduite en 6 langues, attirant 170 millions 
de vues cumulées chaque mois sur la plateforme arte.tv ; entre 
2017 et 2020, sa progression sur le numérique s’est accrue de 
400% et attire de plus en plus de jeunes (15-34 ans). 

 
  

 
99 Le programme Ariane est mis en place par l’Agence spatiale 
européenne en 1973 afin de donner les moyens à l’Europe de 
mettre en orbite ses propres satellites, ce qui est une manière 

de réduire sa dépendance technologique à l’égard des 
Américains.  


